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Article 8h Espbces exotiques

1. Quel niveau de priorit_ votre pays accorde t-il _ l'application de cet article et
aux d_cisions associ_es?

a, I x lb,MoyenI lc, aibleI
2. Dans quelle mesure les ressources disponibles sont-elles suffisantes pour
rencontrer les obligations des recommandations?

a) Bonnes b) c) Limit_es X d) Tr_slimit_es

Suf fisantes

3. Votre pays a-t-il identifi_ les esp_ces exotiques introduites?

a) non

b) seulementlesprincipalesesp&es, sourcedepr6occupation X

c) seulementlesintroductionsnouvellesour6centes X

d) un syst_me complet d6tecte les nouvelles introductions

e) un syst_me complet daecte toutes les introductions connues

4. Votre pays a-t-il 6valu_ les risques que l'introduction de ces esp_ces exotiques
pr_sente pour des _cosyst_mes, des habitats ou des esp_ces?

8) non

b) seulementlesprincipalesesp_:cesmotifsdepr6occupation X

c) la plupart des esp_ces exotiques ont 6t6 6valu_es

5. Votre pays a-t-il pris des mesures pour emp_cher d'introduire, contr61er ou

_radiquer les esp_ces exotiques qui menacent des _cosyst_mes, des habitats ou des
esp_ces?

a) non

b) cenaines mesures en place X

c) mesurespotentiellesfil'_tude X

d) mesures completes mises en place

D_cision IV/1 Rapport et recommandations de la troisi_me r6union du

SBSTTA

6. Votre pays collabore-t-il _ l'6tablissement de projets aux niveaux national,

r6gional, sous-r6glonal et international pour traiter la question des esp_ces

exotiques?

a) peu de mesures ou aucune

b) pourparlersencourssurdesprojetspotentiels X

c) travaux effectifs d'btablissement de nouveaux projets

7. Votre plan d'action/ strat_gie national couvre-t-il la question des esp_ces
exotiques?

a) non I



b) oui - dans une faible mesure

c) oui- dansunegrandemesure X

Autres observations sur l'application du present article

La RCA accorde une priorit6 6levee dans l'application de cet article mais

il se pose un probl_me r_el de taxonomie et d'identification des esp_ces en

g_n6ral, et d'esp_ces exotiques en particulier. De ce fait, peu

d'informations sont disponibles pour les esp_ces exotiques qui menacent les

_cosyst_mes, les habitats et les esp_ces.

Les ressources humaines, mat6rielles et financi_res disponibles pour une

pleine application de l'article 8 h sont tr_s limit6s. Les besoins en

taxonomie restent 61ev_s.

Dans l'6tat actuel des connaissances, les premieres identifications

d'esp_ces exotiques introduites ont 6t6 faites sur les principales esp_ces

agricoles en 1985 & la suite des bouleversements climatiques qu'a connu le

pays. Ces identifications ant_rieures _ la ratification de la Convention sur

la biodiversit_ ont _t_ rendues possibles gr&ce _ l'appui de la cooperation

de la RCA avec les organisations de recherche internationale (IITA et FAO).

C'est le cas de la cochenille farineuse du manioc (Phenacoccus manihoti),

l'acarien vert (Mononychellus tanajoa), la bact6riose du manioc IXanthononas

sp).

D'autres introductions sont plus r6centes ; il s'agit notamment de la

cochenille farineuse du manguier (Rastrococcus invadeus) dont la presence a

d'abord _t_ signal_e en Afrique de l'Ouest au Togo, au B_nin et tout le long

de la c6te Atlantique avant d'etre signals en 1993 A Bangui, de la mouche

blanche (Alleurodicus spp) observes r_cemment sur plusieurs v_g_taux en RCA.

Les esp_ces telles que Chromolaena odorata(herbe du Laos) et Striga spp sont

d'introduction plus anciennes et sont nuisibles sur les esp_ces appartenant

divers 6cosyst_mes.

Les especes exotiques observ_es sur les _cosyst_mes d'eau douce et cities

ci-dessous sont probablement d'introductions plus anciennes.

I1 faut retenir que dans l'ensemble un travail de fond doit se faire pour

connaltre les esp_ces exotiques presentes dans les differents 6cosyst_mes.

La documentation consult6e ne signale que les esp_ces exotiques ci-apr_s :

a) Sur les cultures :

Phenacoccusmanihoti sur manioc

Mononychellus tanajoa sur manioc

Xanthomonas sp sur manioc

Alleurodicus spp sur manioc et d'autres plantes

Striga henmontica et S. asiatica sur les cer_ales

Striga gesnoroides sur les l_gumineuses & graines

R. invadeus sur les fruitiers et plantes orn6mentales.

Chromolaena odorata dans divers champs et parcours pastoraux.

b) Ecosystemes de for_ts et de savanes

Chromolaena odorata



C) Ecosyst_mes d'eaux douces

- Echnornia crassipes

- Nymphaea lotus

- Pistia stratiotes

- Azolla africana

- Lemna pausicostata

Cette _num6ration n'est que partielle car pour les raisons expos6es ci-

dessus, d'autres 6tudes taxonomiques doivent encore _tre conduites dans les

diff_rents _cosyst_mes.

Les _valuations ont port6 sur l'identification des plantes h6tes de

diff6rents ravageurs, la r6partition g6ographique, l'importance de leurs

d_gSts et l'incidence 6ventuelle sur les rendements ou la conservation "in

situ" de certaines esp_ces.

Des mesures concretes ont _t_ prises, leur contr_le ou leur _radication

6ventuelle. La plupart ce ces mesures sont ant6rieures A la ratification de

la Convention en 1995 et ne sont de ce fait que partiellement conforme &

l'esprit de cette convention.

C'est ainsi que des mesures 16gislatives et techniques ont 6t6 prises en

guise de pr6vention et de contr61e. I1 s'agit essentiellement de :

- La promulgation de la loi n ° 62/350 du 4/11/63 relative _ la

Protection des Veg_taux, base de la reglementation de la police

phytosanitaire en RCA.

- La loi n ° 65/61 du 03 juin 1965 portant r_glementation de l'_levage

en RCA.

- La structuration et la mise en place des postes de contr61e zoo et

phytosanitaire aux fronti_res.

- La cr6ation du Service phytosanitaire et zoosanitaire au sein du

Minist_re en charge de l'Agriculture et de l'_levage.
- La cr6ation du service de d6fense de culture au sein de l'Institut

Centrafricain de Recherche Agronomique (ICRA) .

- L'adh_sion de la RCA au Conseil phytosanitaire africain, & la FAO et

& la CEBEVIRHA et _ d'autres organisations.

- La redynamisation des structures professionnelles d'_levage (FNEC) .

Ces dispositions permettent certes la maitrise des d_g_ts de certains

ravageurs et la limitation de certaines introductions mais la maitrise de

leurs d_g_ts est encore parfois difficile car bien des possibilit_s de

recherche et de contr61e sent indispensables..

Toutefois, le probl_me d'introduction est _pineux car certaines esp_ces sont

v_hicul6es par le vent.

Beaucoup d'_tapes sent donc indispensables pour assurer une bonne maltrise

des effets de ces ravageurs sur diff6rents _cosyst_mes. Quelques mesures sont

6tudi6es dans la strat_gie sur la conservation de la biodiversit_ en RCA et

les programmes d'application du plan d'action _labore _ cette fin.

D_cision IV/l: Rapport et recommandations de la troisi&me reunion du SBSTTA.

Les mesures prises pour l'application des d_cisions likes & l'application
de l'article 8h en RCA sont ant_rieures aux recommandations de la 3_me r6union

du SBSTTA bien que dans l'ensemble elles ne s'en eloignent pas beaucoup en ce

qui concerne la diversit6 biologique agricole en zone de savane.



En effet, la RCA a collabor6 avec i'IITA et la FAO pour monter le projet

de lutte biologique contre la cochenille farineuse du manioc, la cochenille

farineuse du manguier et la bact6riose du manioc. Un projet de protection des

v6g_taux, CAF/86/018 charg_ de la iutte int_gr_e contre les principales

esp_ces nuisibles dont les esp_ces exotiques telles que Mononychellus

tanajoa, Xanthomonas spa _t_ aussi mis en place pour une dur6e de 6 ans

partir de 1987 avec l'appui de la FAO.

La lutte contre l'herbe du Laos (Chromolaena odorata) fait aussi partie des

pr6occupations de la RCA _ travers des structures r6gionales comme le Conseil

phytosanitaire africain mais les 6tudes pr6vues n'ont pas encore trouv_ des
financements.

La probl_matique de certaines esp_ces a 6t6 examin6e et les mesures de

maltrise sont prises largement en eompte dans la strat_gie nationale pr6par6e

mais les ressources pour mettre en _uvre les programmes de ¢ontr6|enu sent pas

disponibles.


